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AGIR 
évènements

Ce numéro de 
FO Hebdo consacre
une part importante
de ses pages à 
l’égalité salariale et
professionnelle, 
en particulier entre
les femmes et 
les hommes. 
Malgré les accords
interprofessionnels,
malgré les lois 
successives, 
les inégalités 
persistent.

Dans une telle 
situation il n’y a pas
36 solutions: pour
que les lois soient
concrètement 
appliquées, il faut
que les sanctions en
cas de non-respect
soient dissuasives.

«À travail égal, 
salaire égal» ne doit
pas simplement
être un objectif
mais une réalité.

L’égalité de droit
est un des principes 
républicains 
fondamentaux. 
Elle vaut pour 
toutes les 
citoyennes et
citoyens, toutes 
les travailleuses et
travailleurs. 
La République 
n’a pas de sexe.

Jean-Claude Mailly
Secrétaire général



Lorsqu’un traité international ou européen
conduit à modifier la Constitution fran-
çaise, son adoption nécessite une réunion
du Congrès (Assemblée nationale et Sénat)
ou un référendum.
S’agissant de la mise en place du Mécanisme
européen de stabilité (MES), les pouvoirs pu-
blics ont considéré qu’une loi permettait de

l’adopter, estimant qu’il ne modifiait pas la Constitution.
Pour Force Ouvrière cela n’est pas évident dans la mesure où ce
nouveau mécanisme, générant la création d’une nouvelle insti-
tution internationale, conduit à un transfert de souveraineté.
Par ailleurs, pour qu’un pays puisse avoir recours demain au MES
il faudra qu’il accepte en contrepartie les conditions économiques
et sociales imposées et qu’il ait avalisé un second traité, à venir, in-
staurant notamment le principe de la règle d’or (le TSCG: traité de
stabilité, de coordination et de gouvernance).
Traité qui, lui, est reconnu comme devant modifier la Constitution
et devant donc faire l’objet d’une ratification par référendum ou au
Congrès.
Le premier traité sert en quelque sorte de marchepied au second ou,
pour prendre une autre image, c’est le système des tables gigognes.
De fil en aiguille on est en train d’imposer, au nom du dogma-
tisme budgétaire et du capitalisme libéral, l’austérité partout en

Europe avec toutes les conséquences dévastatrices sur le plan
économique et social: récession, chômage, accroissement des
inégalités et de la pauvreté, remise en cause des droits sociaux et
des services publics.
Certains considèrent qu’il faudrait accompagner ces traités (ou
les modifier) en y ajoutant des mécanismes de relance. Mais de
quoi s’agit-il? Comment peut-on faire de la relance tout en ser-
rant les boulons avec l’austérité? C’est contradictoire, sauf à
considérer, comme le dit M. Draghi, président de la BCE, que le
modèle social européen est condamné.
Dans cette logique, ce qu’ils appellent mesures pour la relance
risque de signifier: déréglementation du marché du travail, re-
mise en cause du CDI, des droits à la retraite, ce qui commence
à se pratiquer, au-delà de la Grèce, en Italie, en Espagne ou au
Portugal.
Il faut être clair: ces deux traités gigognes ne sont pas amendables
ou aménageables: ils doivent être rejetés. C’est pourquoi, s’agis-
sant du MES, nous avons écrit aux parlementaires pour leur de-
mander de ne pas le voter.
C’est pourquoi sur le deuxième traité instaurant l’austérité et la
«règle d’or», nous appellerons à voter non en cas de référendum.
Accepter une telle logique, c’est d’ores et déjà annoncer, en
France, un super plan d’austérité.
Nous ne l’accepterons pas.
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Double peine: Les inégalités 

professionnelles pèsent sur 
les retraites.
Trois questions à... Nadine Carré-tea,
Référente Égalité de l’Union 
départementale de la Gironde (33):
«Tous les militants peuvent promouvoir

l’égalité»
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Deux traités gigognes, ni amendables ni
aménageables, par Jean-Claude Mailly.

Page 5
Emploi: Cadres: le plafond de verre se blinde
à 35 ans.
HALDE: Les femmes, une marche encore
plus haute pour accéder au logement.
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International: Monde: la réduction des écarts
salariaux en panne depuis dix ans.
Pays en développement: Une main-d’œuvre
de l’ombre.
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Malgré la féminisation, les inégalités 
demeurent dans la fonction publique.
Trois questions à... Philippe Soubirous,
Fédération générale des Fonctionnaires FO
(FGF FO): «Il faut ouvrir des négociations».
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Interview: «La femme c’est soit la beauté, soit
la ménagère».
Médias: Deux tiers des pubs recalées ciblent
les femmes.
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Négociation: Air France: un accord 
sur l’égalité signé par tous les syndicats.
102 ans après, les inégalités persisent!, par
Marie-Alice Medeuf-Andrieu, Secrétaire
confédérale.
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Les droits: 

Égalité: 40 ans de lois et de
jurisprudence.
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Le chiffre de la semaine.
Les chiffres utiles.
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La femme: un consommateur comme les
autres?
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Le droit des femmes: 
Un long combat pour l’égalité.

Parution > La rédaction vous signale.
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Femmes: moins de parité, 
plus de précarité.
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Une sélection de livres.
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MONTRER

Pages 17 à 20
Portraits de femmes au travail.
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Interview de Françoise Milewski:
Déstructuration du marché du travail:

les femmes d’abord.


